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«QUI veut la mort de
l'AGP?», «Huit mois sans
salaire», «Nous sommes
sans abri », autant demessages, sur fond deplaintes, que l'on pouvaitlire sur les pancartesbrandies hier par  lesagents de l'Agence gabo-naise de presse (AGP), ausiège de ce média, sis auquartier Batterie IV, à Li-breville. En grève depuislundi dernier, le person-nel de l'AGP réclame, eneffet, une somme de 240millions de francs CFAéquivalant à huit mois desalaires impayés, desprimes de fonctionnaireset de meilleures condi-tions de travail. 

Selon Olivier Mouketou,directeur de l'AGP, le per-sonnel de cette agencepublique serait à bout desouffle et exprime, là, sonexaspération, suite auxdifficultés que connaîtl'entité. «Je ne sais pas quel Gabo-
nais peut se réjouir de se
retrouver sans salaire
pendant huit mois. Les col-
laborateurs ont supporté
les trois mois d'arriérés de
2016. La direction n'est
pas restée les bras croisés
pendant ce temps. Nous
avons sollicité, en novem-
bre 2016, une rallonge
budgétaire car, l'argent
mis à notre disposition ne
permettait pas de couvrir
les salaires annuels. Cette
requête n'a jamais abouti.
De 2016 à ce jour, les ar-
riérés de salaires se sont

accumulés. Nous n'avons
reçu aucune subvention de
l’État, sachant bien que le
fonctionnement de l'AGP
dépend de celle-ci», ex-

plique M. Mouketou.A ce jour, les démarchesentreprises par la direc-tion pour juguler la situa-tion alarmante de
l'Agence demeurentvaines. Les salariés disentcraindre le pire s'agissantde la situation sociale deplusieurs d'entre eux:

« (...) Il s'agit de 91 agents
en détresse (...). A l'heure
actuelle, il y a des col-
lègues malades qui ont in-
terrompu leurs soins
médicaux, faute d'argent.
D'autres se retrouvent
sans abri. Il y en a certains
dont les enfants ont été
renvoyés de l'école... C'est
humiliant et difficile pour
nous», déplore Eric UlrichM'badibuck, délégué dupersonnel.Les agents s'interrogentsur l'avancement du pro-jet de relance de la struc-ture, mis sur la table de latutelle. Selon eux, le mi-nistre en charge de laCommunication avaitémis le vœu de faire del'AGP, une agence mo-derne. Ils disent attendredésespérément que sematérialise ce projet.   

Les agents réclament huit mois de salaires impayés
Médias/Grogne à l'Agence gabonaise de presse (AGP)

Prissilia.M.MOUITY
Libreville/Gabon

Des agents de l'AGP manifestant devant leurs 
locaux, hier.
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A première vue, le bâti-ment abritant les servicesde l'Agence gabonaise depresse (AGP) présentel'aspect d'un champ deruines : murs à la pein-ture défraichie, pancarterenversée.  Les pieds à peine poséssur le parvis, une forteodeur d'humidité agresseles narines. A l'intérieur,les murs des différentsbureaux sont recouvertsde moisissures et lesémanations qui s'enéchappent sont difficile-ment respirables. Au sol, l'herbe pousse surles carreaux. C'est lapreuve irréfutable queplus personne ne s'oc-cupe, depuis longtemps,de l'entretien des lieux.

Les toilettes sont trans-formés en poubellesgéantes, du fait des mon-tagnes d'ordures en pa-piers qu'on y retrouveentassées. Le matériel et les outils detravail, quant eux, sontd'un autre âge et on com-

prend pourquoi plusaucun agent n'a envie deles utiliser. C'est le cas,selon les agents, du siteinternet de l'AGP qui,jusque-là, concentraitl'essentiel des activités del'Agence, et qui a complè-tement cessé d'être opé-

rationnel, faute deconnexion dans le bâti-ment. Au service des archives,un ordinateur sur quatrefonctionne et, parmanque de climatisation,ce sont des ventilateursqui brassent un air chargé

de poussière et d'odeurâcre de moisissure. Enplus, il n'y a qu'une seuleprise électrique encorefonctionnelle dans lasalle. La situation ausous-sol qui accueille plu-sieurs bureaux adminis-tratifs, la situation n'est

guère enviable. En saisondes pluies, témoignent lesagents, ils se retrouventsouvent les pieds dansl'eau. Dans de tellesconditions de travail,comment s'attendre à unmeilleur rendement desagents ?

Un cadre de travail inadéquat
SNN
Libreville

Les bureaux d'un chef de service.
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L'état actuel des murs du service des Sports.
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CERTAINES portes auraient été fermées, cadenassées,hier, pour empêcher les non grévistes et les maladesd'accéder aux salles de soins. C'est en substance ce qui aété dénoncé par le directeur général adjoint du Centrehospitalier universitaire de Libreville (CHUL) au coursde la rencontre avec le ministre de la Santé.  Une décla-ration dans laquelle les syndiqués disent ne pas se re-connaître : « Je m'inscris en faux sur ce que la direction
générale du CHUL est venue annoncer au ministre. L'in-
formation selon laquelle des médecins ont été séquestrés et
que des portes ont été cadenassées pour empêcher l'accès
aux médecins et autres personnels n'est pas juste. Savez-
vous que c'est nous qui exhortons souvent certains à pren-
dre des malades dans les services d'hospitalisation? C'est
nous qui mettons un petit rythme pour que les choses ail-
lent mieux ?», s'est défendu Serghes Mickala Moun-dounga, secrétaire général du Syndicat national despersonnels de santé (Synaps). Pour sa part, l'autorité gouvernementale a promis desévir si les faits sont avérés: « S'il est avéré que des per-
sonnes ont commis ces actes, elles seront punies et sévère-
ment sanctionnées», a martelé le ministre Nzouba.

Petit angle

R.H.A

L'accès aux salles de soins
interdit aux patients et non

grévistes ?
A l'issue de l'assemblée gé-nérale des Syndicats dusecteur santé prévue cemercredi au Centre hospi-talier  universitaire de Li-breville (CHUL), on saurasi oui ou non la grève despersonnels de santé va sepoursuivre. Car, « le gou-
vernement se trouve actuel-
lement dans l'incapacité de
payer la PIP du personnel
de santé. Le personnel de
santé sera donc devant ses
responsabilités et devra, de
ce fait, se prononcer par
rapport à toutes les hypo-
thèses qui seront soulevées
au cours des échanges de ce
matin», a indiqué Joël OndoElla, président de la Confé-dération syndicale desagents de l'administrationpublique, parapublique et

privée (Cosynap), hier, auterme d'un énièmeéchange avec le ministrede la Santé publique et dela Population, LéonN'zouba. Une rencontre élargie auxresponsables des struc-tures hospitalières pu-bliques et qui avait, entreautres objectifs d'appeler,une fois de plus, les syndi-calistes à mettre de l'eau

dans leur vin. Effort jugénécessaire pour que lesusagers de structures sani-taires publiques puissentbénéficier de l'offre desoins dont ils sont privésdepuis près d'un mois. Le statu quo observé ac-tuellement dans ce milieun'est pas sans consé-quences, car il se traduitpar la ruée vers les établis-sements privés, les rares

services ouverts en suref-fectif ainsi qu'une certainepropension à l'automédi-cation. Autre conséquence : lescontraintes imposées parle service minimum. A titred'exemple, au CHU d'An-gondjè, seuls 5 patientssont reçus par service etpar jour. « Au cours de l'une
des rencontres que nous
avons eue avec le ministre,
il nous avait demandé d'at-
tendre jusqu'au 30 mai, afin
qu'ensemble, nous nous ac-
cordions (...). Et au terme de
ces échanges, le ministre
nous a dit que le gouverne-
ment se trouve en difficulté
et sollicite, par ailleurs, que
le mouvement puisse s'arrê-
ter», a expliqué le prési-dent de la Cosynap.Pour les syndiqués, seulel'assemblée générale, pré-vue ce jour, pourra déciderde la suite à donner à cettegrève de la Santé.

Quelle issue pour la grève, aujourd'hui ?
Santé/Mouvement d'humeur des personnels de santé

AJT
Libreville/Gabon

Le ministre Léon Nzouba s'adressant, hier, 
aux syndicalistes en vue d'une sortie de crise.
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